ASSOCIATION SYNDICALE DE

L’ENSEMBLE RESIDENTIEL

DE L’ESPLANADE  - ASERE.

PROCES VERBAL DE

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

DU 25 FEVRIER 2005

L’an deux mille cinq, le vingt cinq février à dix heures,

s’est tenue dans la salle Leicester, 8, rue de Londres à 67 000 Strasbourg,

l’Assemblée Générale Ordinaire de l’Association Syndicale de l’Ensemble Résidentiel de l’Esplanade, dite ASERE.

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque Membre entrant en séance.

Cette feuille de présence permet de constater que la présente Assemblée Générale, réunissant 77.111 voix sur un total de 100.000 tantièmes, est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur tous les points inscrits à l’ordre du jour.

Sont absents et non représentés :

CITE PAUL APPEL                                             2 893 / 100.000 èmes

ESSO




     25 / 100.000 èmes

ETOILE                                                                    439 / 100.000 èmes

IMMOBILIERE 3 F                                              4 847 / 100.000 èmes

HAIPHONG                                                          2 666 / 100.000 èmes

HANOI                                                                  2 355 / 100.000 èmes

PERISCOPE 2                                                       2 210 / 100.000 èmes

STOCKHOLM                                                         735 / 100.000 èmes

CENTRE COMMERCIAL T 1                             2 614 / 100.000 èmes

CENTRE COMMERCIAL T 2                             2 572 / 100.000 èmes

CENTRE COMMERCIAL T 3                                642 / 100.000 èmes

CENTRE COMMERCIAL T 4                                528 / 100.000 èmes

CENTRE COMMERCIAL VICTOIRE                   363 / 100.000 èmes





soit un total de   22.889 / 100.000 èmes

Bureau de l’Assemblée Générale

      Sont nommés :


Président de séance : Monsieur Jean-Jacques BLECH, Président de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Secrétaire                : Monsieur Frédéric MICHAUD, Cabinet GESTRIM, Secrétaire de l’ASERE



            à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Scrutateur :              : Monsieur Rémy BRUA, Immobilière MARNE

                                  à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés.

Acquisition d’une balayeuse

Monsieur Jean-Jacques BLECH informe les syndicataires qu’il n’a pas procédé au recrutement d’un ouvrier d’entretien suite à un départ en novembre 2004. Il propose de ne pas procéder à ce remplacement en contre partie de l’acquisition d’une balayeuse, matériel plus moderne permettant des nettoyages plus performants et dont d’autres Associations Syndicales disposent déjà depuis plusieurs années. L’amortissement serait réalisé à l’issue d’une période de 3 ans environ.

Après un large échange de vues, plus personne ne souhaitant encore s’exprimer, l’acquisition est mise au vote.

L’assemblée générale de l’ASERE décide d’acquérir une balayeuse sur la base d’un budget de

€  75.000,00 ttc qui sera financé par prélèvement sur le fonds de réserve / prévoyance.

Cette résolution est adoptée par 64 046 / 77 111 èmes des syndicataires présents ou représentés
Ont voté contre :




VAUBAN                représentant  5.362 / 100.000 èmes




DE GAULLE           représentant  2 453 / 100.000 èmes




ILOT A bât A           représentant  1 253 / 100.000 èmes




ILOT A bât B           représentant  1 679 / 100.000 èmes




ILOT A bât C           représentant  2 318 / 100.000 èmes

Budget de fonctionnement 2005

Monsieur Jean-Jacques BLECH commente dans le détail ce budget 

Après un large échange de vues, plus personne ne souhaitant encore s’exprimer, le budget de fonctionnement est mis au vote.

Le budget de fonctionnement 2005, d’un montant de €uros 629.850,- ttc est adopté par

64 046 / 77 111 èmes des syndicataires présents ou représentés.

Ont voté contre :




VAUBAN                représentant  5.362 / 100.000 èmes




DE GAULLE           représentant  2 453 / 100.000 èmes




ILOT A bât A           représentant  1 253 / 100.000 èmes




ILOT A bât B           représentant  1 679 / 100.000 èmes




ILOT A bât C           représentant  2 318 / 100.000 èmes
Budget gros travaux 2005

Monsieur Jean-Jacques BLECH passe en revue l’ensemble des gros travaux souhaités par des syndicataires, et, que le Conseil Syndical soumet à approbation au titre de l’année 2005.

      Il est précisé que le chiffrage soumis a été établi par SERUE INGENIERIE, maître d’œuvre.


Les travaux seront réalisés par des entreprises extérieures, après appel d’offres, sous la maîtrise d’œuvre du Bureau d’Etudes SERUE. 

L’appel d’offres, fait sur la base du descriptif de SERUE INGENIERIE, sera ouvert en Conseil Syndical, lequel désignera la ou les entreprises adjudicataires.



Il est précisé que les travaux 2004, qui n’ont pu être réalisés à ce jour pour différents motifs, seront dûment provisionnés dans les comptes de l’exercice 2004

Suite à cet échange de vues, plus personne ne souhaitant s’exprimer, le budget gros travaux est mis au vote.

Le budget des gros travaux 2005, pour un montant global de €uros 495.200,-,- ttc est adopté par 

64 046 / 77 111 èmes des syndicataires présents ou représentés.

Se sont abstenus :




VAUBAN                représentant  5.362 / 100.000 èmes




DE GAULLE           représentant  2 453 / 100.000 èmes




ILOT A bât A           représentant  1 253 / 100.000 èmes




ILOT A bât B           représentant  1 679 / 100.000 èmes




ILOT A bât C           représentant  2 318 / 100.000 èmes
Cession du local bureau du 8, rue de Londres

Monsieur BLECH fait savoir que dans le cadre du réaménagement des locaux ASERE décidé par les assemblées précédentes, l’activité du bureau du 8, rue de Londres a pu être transférée dans les locaux du 

11, rue de Boston, locaux servant également de vestiaire et de réfectoire pour le Personnel.

Le local du 8, rue de Londres, que la SERS avait transféré gratuitement à l’ASERE il y a quelques années, n’a plus d’utilité et pourrait de ce fait être vendu.

Son prix peut être estimé entre € 25.000,- et € 30.000,- et un mandat sera donné à chaque syndicataire qui en fera la demande.

Après un large échange de vues, plus personne ne souhaitant encore s’exprimer, la cession du local est mis au vote.

L’assemblée générale de l’ASERE décide de vendre le local bureau sis au 8, rue de Londres, à savoir le

lot 95 de la Copropriété du Centre Commercial première tranche et représentant 23/10.000 èmes

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 

77.111 / 100.000 èmes

Réservation du parking du SIDOGE


Monsieur le Président met immédiatement cette résolution aux voix étant donné que le principe de ces 


réservations a déjà fait l’objet de nombreux débats lors des assemblées précédentes.

L’assemblée générale de l’ASERE autorise la Copropriété le SIDOGE à procéder à la réservation de son parking au profit de ses Résidents.

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité des syndicataires présents ou représentés soit par 

77.111 / 100.000 èmes

Chauffage de l’Esplanade

Messieurs Jean-Jacques BLECH et Christian ZIMMERMANN ont dûment assisté aux réunions au cours desquelles la SETE, dans le cadre de sa délégation de service publique, rend compte à la CUS, du fonctionnement technique de ses installations ainsi que de ses comptes.

S’il n’y a pas eu d’incidents majeurs au cours de cette dernière année, il est à relever qu’un sérieux problème a été soulevé à l’occasion de la nécessité de soumettre au Conseil de la CUS un premier Avenant à la Délégation de Service Publique.

Cet Avenant qui porte essentiellement sur le remplacement d’un indice de révision qui n’est plus publié par l’INSEE, devait également enregistrer les accords que nous avions conclu lors de notre retrait de la procédure engagée devant le Tribunal Administratif en 1999.

Ce n’est pas sans difficultés que nous avons pu enfin obtenir la communication du projet de texte de cet avenant.

Celui-ci, étudié en Conseil Syndical, ne nous convenant pas parfaitement, nous demandons des modifications, et, sommes toujours en discussion depuis le 10 novembre dernier.

Compte tenu de la complexité de ce dossier, d’interférences actuellement inexplicables au niveau de l’interconnexion avec les Hospices Civils, il sera certainement nécessaire que l’ASERE puisse engager des consultations très techniques auprès de spécialistes.

Après un large échange de vue, l’assemblée décide à l’unanimité, d’ouvrir un crédit de € 7.500,- ttc pour permettre des consultations techniques auprès de spécialistes, cette dépense ne fera l’objet d’un appel de fonds qu’après avoir été engagée.

Procédures engagées par le HANOI

Monsieur le Président rappelle que l'ASERE doit actuellement faire face à 2 procédures engagées par le Syndicat des Copropriétaires le HANOI à savoir :

. 

· une procédure demandant que des modifications soient apportées à certains articles de nos statuts notamment sur une demande d’annulation des articles 7 et 10, et, le fait que les votes de chaque copropriétaire devraient être individuellement comptabilisés dans le cadre des délibérations de l’ASERE.

· une procédure engagée contre la SERS, pour qu’elle assume seule la prise en charge de l’entretien des espaces verts de l’Esplanade et où l'ASERE est appelée en déclaration de jugement commun

Ces procédures n'avancent que très lentement, et sont encore quasiment à leur point de départ. Monsieur BLECH regrette toutefois que le syndic de cette copropriété n'ait pas tenté un rapprochement préalable alors même que la délibération de l'assemblée générale du HANOI le lui demandait.

Parcelles publiques – parcelles privées

Monsieur BLECH remercie chaleureusement Monsieur André MALAN, Secrétaire adjoint et représentant des copropriétaires, pour ses disponibilités car il l’assiste chaque fois lors des discussions avec Monsieur ARBOUSSE, Adjoint de Quartier.

Ces négociations en vue d’éventuelles rétrocessions n’avancent toujours que très lentement car la CUS ne souhaite toujours pas vouloir prendre en charge dans l’immédiat des dépenses complémentaires. 

Il est fort à craindre que nous soyons un jour obligé de prendre des mesures coercitives telles que de décider de réserver des voiries privées ouvertes au public, la rue de Louvois par exemple.

Parking Rome – bornes escamotables 

L’ASERE, suite à des accidents avec des bornes rétractables, a du faire face à 4 procédures judiciaires, procédures dont les frais seront pris en charge par notre assureur les AGF, à savoir :

· une procédure devant le Tribunal de Grande Instance : CUS HABITAT assigné par 2 locataires a appelé en garantie l’ASERE.

Compte tenu du rapport de l’Expert REINER, les demandeurs n’ont plus bougé, et, nous pouvons raisonnablement considérer cette procédure comme classée sans suites.

· trois procédures devant le Tribunal d’Instance par des personnes accidentées, chaque fois assistées de leurs assureurs, et, réclamant la prise en charge par l’ASERE des frais de réparation de leurs véhicules.

Si l’Expert Monsieur STEIB a bien déposé son rapport définitif dès le 29 novembre 2004, après recherches de notre avocat Me BERTHELEN nous venons de découvrir que le Greffe du Tribunal a omis de le diffuser ce qui retarde d’autant l’avancement de cette procédure.

A notre connaissance, URBACO n’a pas fait de dire, ce qui laisse à penser que le rapport définitif sera identique au pré-rapport.

Compte tenu de ces éléments, l’ASERE peut maintenant raisonnablement engager des travaux de génie civil de sorte à améliorer la sécurité des bornes en adoptant notamment les suggestions des Experts.

Monsieur RHEIN, commercial de la société CAME qui a racheté URBACO, a accepté de :

· nous livrer le matériel à remplacer tel que boucles magnétiques, coffrages, etc …

· faire vérifier en usine le bon fonctionnement de l’électronique des 4 Citys

· établir un contrat d’entretien pour les 4 bornes de ce parking

· nous fournir et nous former sur le logiciel gérant les télécommandes


Compte tenu de ces éléments positifs, la réservation de ce parking par les bornes escamotables devrait pouvoir être réalisée et effective en mai prochain.

Après un large échange de vues, plus aucun syndicataire du parking ROME ne souhaitant s’exprimer, les deux résolutions suivantes sont mises aux voix.

Les syndicataires représentant du parking ROME décident de souscrire un contrat d’entretien pour assurer le bon fonctionnement des quatre bornes escamotables dès leur remise en service.

Cette résolution mise aux voix est adoptée par 12.186 / 16.935 syndicataires présents ou représentés ayant voté sur un total de 17.374 èmes

Se sont abstenus :



          Colisée        représentant   2.246

                                 Horizon      représentant    2.503


Le budget de €uros  15.000,- ttc pour le parking ROME, au titre de l’année 2005, est adopté par

12.186 / 16.935 syndicataires présents ou représentés ayant voté sur un total de 17.374 èmes.

Se sont abstenus :



          Colisée        représentant   2.246

                                 Horizon      représentant    2.503









Divers

La question de la prise en charge par la SETE du coût du dévoiement du réseau du chauffage urbain dans le cadre de l’extension du réseau tram fait l’objet d’un large débat.

Il est exact que cette dépense estimée à €  700.00, - ne sera pas facturée directement aux Esplanadiens, mais par contre fera partie des éléments qui seront pris en compte lors de la renégociation de la tarification du coût du chauffage prévue en 2006 par le traité de délégation de service publique.

Il est proposé que chaque copropriété profite de sa plus prochaine assemblée générale pour voter une résolution demandant que cette dépense soit intégralement prise en charge par le budget du Tram de la CUS.

Cette question devra également être posée aux Commissaires Enquêteurs lors de la prochaine enquête publique préalablement à la nouvelle DUP, si la Cour Administrative d’Appel devait confirmer le jugement de première instance.

Plus aucune question n’étant inscrite à l’ordre du jour, plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 11 h 40.

Le Secrétaire,                                                                                  Le Président,
     

Frédéric MICHAUD 
                                                                    Jean-Jacques BLECH

            




Scrutateur,





                                                                      Rémy BRUA
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